


[image: couverture]







[image: pagetitre]





Du même auteur

Les destins politiques de la souffrance (avec Thomas Périlleux), Toulouse, Érès, 2009.

Militer au quotidien. Regard prospectif sur le travail syndical de terrain (avec Patricia Vendramin), Louvain-la-Neuve, PUL, 2011.




Collection « L’Époque en débat »,
dirigée par Vincent de Gaulejac, Florence Giust-Desprairies,
Fabienne Hanique et Jean-Philippe Bouilloud.

La construction de l’avenir dépend de la compréhension du présent. La collection « L’Époque en débat » propose à des chercheurs en Sciences humaines et sociales de présenter leurs travaux de recherche à un large public. Dans ce cadre, il s’agit d’analyser les phénomènes sociaux au cœur des enjeux contemporains pour contribuer à construire la société de demain.

Remerciements
Les recherches qui ont mené à la rédaction de cet ouvrage ont été initiées dans le cadre de la réalisation d’une thèse de doctorat dirigée par les professeurs Thomas Périlleux et Luc Van Campenhoudt. Nous les remercions avant tout pour leur confiance, leur sévérité bienveillante ainsi que pour leur amitié. Ma sincère gratitude va également à Vincent de Gaulejac et à Véronique Guienne qui ont d’emblée joué un rôle déterminant sur les orientations de mes analyses.
Ce travail n’aurait pas pu être finalisé sans le soutien de collègues et amis, au premier rang desquels : les permanents de la centrale syndicale chrétienne du transport et de la communication (CSC-TRANSCOM) et plus particulièrement Marc Scius ; François Delforge et Stéphanie Rigo qui m’ont prêté main-forte sur le terrain ; Pierre de Saint-Georges, les membres de l’Atelier Clinique et les doctorants et doctorantes du Laboratoire de changement social pour les échanges passionnants et toujours conviviaux qui donnent un sens et une couleur particulière au métier que nous faisons.
Merci enfin à Mateo Alaluf de m’avoir inspiré le titre de ce livre.

© Desclée de Brouwer, 2012

10, rue Mercœur, 75011 Paris

EAN : 978-2-220-06451-2

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo



À mon père



Introduction


Le serpent, quand il mue, est aveugle.

Proverbe chinois






Le « nouvel esprit » des entreprises publiques

Face aux enjeux posés par une compétition économique plus ouverte que jamais, nombre d’entreprises sont contraintes depuis plusieurs décennies à un changement radical de leurs manières de faire et d’organiser le travail, impliquant de nouvelles manières d’être.

Ainsi, pour Luc Boltanski et Ève Chiapello, le capitalisme semble entrer dans un nouvel esprit permettant « l’avènement d’une nouvelle représentation de l’entreprise et du processus économique. Celle-ci entend fournir à ceux dont l’engagement est particulièrement nécessaire à l’extension du capitalisme […], des évidences quant aux “bonnes actions” à entreprendre […], un discours de légitimation de ces actions, des perspectives enthousiasmantes d’épanouissement pour eux-mêmes, la possibilité de se projeter dans un avenir, remodelé en fonction des nouvelles règles du jeu et la suggestion de nouvelles voies de reproduction pour les enfants de la bourgeoisie et d’ascension sociale pour les autres » (Boltanski et Chiapello, 1999, p. 93).

Cette transformation sociale majeure est expliquée par la nécessité de mobiliser ou d’utiliser de nouvelles formes d’énergies – celles qui portent l’individu à se construire comme sujet et à faire de son existence un projet. L’homme est devenu une ressource à gérer dont « il s’agit moins d’obtenir la soumission docile que l’adhésion volontaire active ; l’utilité obéissante que l’efficience et la rentabilité. […] L’idéologie de la réalisation de soi-même s’étaie sur la logique du profit et de la réalisation des objectifs de l’entreprise. L’épanouissement de la personne passe par des critères de la réussite professionnelle. Le rapport entre l’individu et la société est médiatisé par l’organisation managériale » (Aubert et Gaulejac, 1991, p. 110).

C’est donc la totalité de l’individu, en tant qu’acteur (ou force de travail) et sujet, qui est engagée et éprouvée par cette nouvelle façon de penser l’économie. Et cet engagement est le fait de nouvelles formes d’organisation du travail et d’une nouvelle idéologie adéquate aux critères de grandeurs jugés les plus pertinents. Nicole Aubert et Vincent de Gaulejac ont ainsi observé combien le management de l’excellence avait contribué à transformer, pour ces individus « nécessaires », le « besoin » de travailler en un « désir » de faire carrière, utilisant cet attachement profond et sollicité que l’individu éprouve et qui le lie à l’entreprise.

Dès lors, que l’on parle d’idéologie managériale (Boltanski et Chiapello, op. cit.) ou, plus largement, d’idéologie gestionnaire (Gaulejac, 2005), on constate combien un nouvel ensemble articulé de croyances et de valeurs se présentant comme pragmatiques est porté par la conviction d’une nécessaire performance de l’individu dans chacune des sphères de son existence. C’est en ce sens que le capitalisme, défini par Luc Boltanski et Ève Chiapello comme « une exigence d’accumulation illimitée du capital par des moyens formellement pacifiques », spontanément amoral, aurait besoin d’un « esprit », c’est-à-dire d’une « idéologie qui justifie l’engagement dans le capitalisme » et qui apporte à sa logique d’accumulation des contraintes morales (Boltanski et Chiapello, op. cit., p. 42). « Désigner ici le caractère idéologique de la gestion, c’est montrer que derrière les outils, les procédures, les dispositifs d’information et de communication, sont à l’œuvre une certaine vision du monde et un système de croyances » (ibid., p. 47).

Le capitalisme privé n’est pas seul mis en question par ces bouleversements. Sous l’impulsion de la Commission européenne, les gouvernements des pays européens ont entamé, dès les années 1990, un vaste projet de réforme du service public. Prenant une forme inédite, il aura pour conséquences une réorganisation en profondeur des structures organisationnelles, une diminution substantielle du volume de main-d’œuvre, un accroissement de l’offre de services mais également la privatisation de tout ou partie des activités d’anciens géants publics de la téléphonie, des transports ou de la distribution de courrier et la mise en œuvre d’un nouveau management public largement inspiré du secteur privé.

Ces réformes se présentent comme légitimes auprès des publics et des personnels en ce qu’elles prétendent apporter une réponse pragmatique et responsable à la critique forte portée, depuis les années 1980, à l’encontre du fonctionnement des services publics. Le thème du nouveau management public a, par ailleurs, donné lieu à une abondante littérature prospective ou critique que nous n’approfondirons pas dans cet ouvrage mais à laquelle nous renvoyons le lecteur désireux d’en examiner plus avant le projet et la mise en œuvre proprement politique1.

Nous nous intéresserons davantage ici à l’analyse complexe qui peut être faite du processus d’hypermodernisation, c’est-à-dire du processus argumenté dans le cadre du nouvel esprit du capitalisme, à l’origine de profondes transformations organisationnelles et managériales et d’une redistribution inédite des places (Gaulejac et Taboada-Léonetti, 1994). Nous nous intéresserons plus particulièrement aux dynamiques à travers lesquelles ces changements sont producteurs de souffrance et d’exclusion tout en épuisant les ressources de la critique sociale qui permettrait de les questionner.




(Hyper-)modernisation, exclusion et critique sociale

Ces transformations et l’imposition d’une nouvelle morale dans les entreprises et dans les organisations du secteur public doivent ainsi non seulement les rendre plus efficaces, mais également offrir de nouvelles opportunités d’épanouissement et de progrès social pour ceux dont, selon les termes de Luc Boltanski et d’Ève Chiapello, « l’engagement est particulièrement nécessaire à l’extension du capitalisme ». Mais qu’en est-il pour les autres, jugés comme moins nécessaires au regard des nouveaux critères en vigueur ? À quelle réalité sont-ils confrontés au quotidien ? À quel destin sont-ils promis ?

Ces questions se posent de manière générale dans le déploiement du capitalisme. À côté de la réussite des uns coexiste une autre réalité : accroissement des flexibilités qualitatives et quantitatives, réductions massives de main-d’œuvre (downsizing), intensification du travail, individualisation des conditions de travail, des salaires et des contrôles. L’entreprise performante a un coût. Et celui-ci est tout d’abord supporté par les travailleurs eux-mêmes, par ceux qui ne peuvent plus assumer le poids de la performance et s’effondrent sous sa pression mais également par ceux que, d’emblée, on a estimés inaptes à satisfaire ces exigences : les « inutiles », les « surnuméraires », les « bras cassés », les « trop vieux », les « trop jeunes », les « trop peu qualifiés », etc. (Castel, 1995 ; Lhuilier, 2002 ; Linhart, 2002). Nombre de travaux ont ainsi démontré la correspondance statistique entre faible niveau de qualification et dégradation des conditions de vie et de travail2.

Le développement des problématiques d’exclusion sociale et professionnelle illustre les effets délétères de cet affrontement au point de devenir, depuis les années 1970, un véritable « problème de société » (Paugam, 1996). L’exclusion professionnelle – entendue ici aussi bien en tant qu’exclusion de l’emploi ou du travail – prend dans nos sociétés une signification et une importance toutes particulières. C’est ce qu’illustre, par exemple, l’étude éloquente menée sur les conséquences humaines de la fermeture de l’usine Chausson de Creil, qui « pose avant tout la question de la place faite à cette ressource particulière de la production de biens et de services que constitue l’être humain » (Linhart, 2002, p. 179). Parce qu’elle pénètre, plus que jamais, les autres sphères de l’existence, l’exclusion professionnelle en menace la totalité. Pas seulement parce que le travail est une source de revenus, mais également parce qu’il est un indice de « normalité », quelque chose qui nous lie à autrui autour d’un acte de création et, finalement, une condition d’existence sociale de l’individu et de constitution de son identité.

La modernisation des entreprises publiques ne « tombe pas du ciel ». Elle a été voulue, pensée et est aujourd’hui justifiée au départ de critiques fortes auxquelles elle se propose de répondre. Pour autant, les bouleversements auxquels elle a donné lieu ne sont pas sans conséquences pour les individus et les dynamiques collectives. Comme ailleurs, il s’y pose, en même temps que celle de la production sociale des figures d’excellence (les « nouveaux managers publics », les « travailleurs du service public de demain », etc.), la question de la production conjointe de diverses figures « par défaut », c’est-à-dire de perdants.

Ceux qui sont concernés, dénoncés comme pas assez performants, trop attachés à leurs privilèges, trop engoncés dans un fonctionnement archaïque, formulent néanmoins une double demande : d’une part, de reconnaissance du travail accompli et des compétences dont ils disposent encore aujourd’hui ; d’autre part, une demande forte concernant le « sens du travail » (Hanique, 2004), qui leur apparaît se perdre dans la succession des plans et programmes de réorganisation et de restructuration que connaissent ces géants organisationnels. Demande qui peine à être entendue et qu’il est donc nécessaire d’élaborer et de relayer.

Les changements en cours posent, en second lieu, la question du redéploiement de la critique sociale.

Si certains travailleurs sont exclus, c’est bien également de ce droit ou de cette possibilité de faire entendre leur point de vue et de dénoncer ce qui leur paraît injuste. Dans le concert des éloges, les syndicats peinent également à faire exister une voix divergente qui ne soit pas ramenée à une forme de « préservation des privilèges ». En tant que projet politique, la modernisation s’affirme, s’affiche et s’argumente. Mais ce travail d’argumentation tend à voiler certains des déplacements consentis, par exemple ceux qui mènent à une opposition de fait entre service public et application d’une logique marchande.

Toute personne travaillant sur ce sujet ou sur un sujet connexe en a sans doute fait l’expérience : celui qui va à l’encontre de l’idée d’une nécessaire modernisation du service public ou qui simplement la questionne est un « nostalgique » peu au fait des enjeux de notre temps et de la « guerre économique » qui, au-dehors, ferait rage ; il paraît se mettre du côté d’une administration dont on se plaît à souligner à traits gras les lenteurs et les failles quand on ne s’en prend pas directement aux « fonctionnaires ronds-de-cuir » ou aux « profiteurs » d’un système qu’il est urgent de réformer ; etc. Les travailleurs qui se risquent à dénoncer s’affrontent eux-mêmes au risque de se trouver à leur tour disqualifiés.

C’est qu’une des caractéristiques du nouveau capitalisme est de se rendre imperméable à la critique en se l’appropriant et en la désactivant. Ainsi, le nouveau management a très largement repris à son compte les demandes d’autonomie, de responsabilisation et de reconnaissance de la valeur individuelle sur celle du collectif, en omettant de s’attarder sur le déclin des mécanismes de solidarité et de sécurisation personnelle et existentielle que permettaient les fonctionnements anciens. De même, si la modernisation ne prétend pas autre chose que de répondre à la critique sociale des services publics, elle le fait en imposant, en filigrane, des changements organisationnels et managériaux « nécessaires », soutenue par un contenu idéologique dans lequel ne se retrouvent pas nécessairement les usagers, les travailleurs et même certains des responsables qui avaient appelé au changement.

Les changements organisationnels et managériaux intervenus ces dernières années ont aussi considérablement joué sur la capacité des acteurs traditionnels de la critique à mobiliser et à informer. En participant à l’avènement d’une entreprise flexible ou modernisée, ces changements ont aussi contribué à favoriser une diversification croissante des statuts ainsi que des modes d’organisation plus individualisés entravant la concertation ou, simplement, l’élaboration d’un propos général – critique ou non – sur les changements qui se déroulent.




Une expérience douloureuse

Notre approche de ces questions s’est adossée pour l’essentiel à une analyse au plus près du vécu des travailleurs que nous avons rencontrés, en particulier celui des travailleurs statutaires peu qualifiés encore en poste dans les entreprises publiques. De manière remarquable, ce vécu nous est apparu d’emblée, dès nos premiers échanges, dans toute son intensité. Derrière l’effervescence et l’enthousiasme généralement témoignés les protagonistes de ces changements une autre expérience de la modernisation se manifestait avec force par la brèche qu’ouvraient notre rencontre et l’écoute que nous leur accordions. À côté de l’évidence selon laquelle les changements tant organisationnels que managériaux sont à l’origine d’un succès tant économique qu’humain, certains nous ont rapidement confié les vivre d’une tout autre manière, comme une épreuve douloureuse.

Sans le reprendre ici de manière exhaustive3, le travail exploratoire que nous avons mené auprès d’un groupe de travailleurs peu qualifiés, affectés à un service d’encodage des données créé à la suite des plans de réorganisation et de restructuration du personnel, nous a permis une première approche des coulisses du changement et de l’expérience pénible de ceux qu’il faut bien appeler les « perdants de la modernisation ».


On ne savait pas où on allait

Dès les premières étapes du changement (au milieu des années 1990), l’annonce des restructurations constitue une source importante de bouleversements dans un espace organisationnel jusque-là davantage caractérisé par sa stabilité. L’effervescence témoignée par les syndicats – impuissants à enrayer la marche de la privatisation mais déterminés à en atténuer les effets – annonce l’ampleur du phénomène. Tout était décidé, nous dit Roger, permanent syndical belge. Malgré de multiples tentatives, nous ne pouvions rien faire à ce sujet, d’autant plus que l’entreprise n’était déjà plus aux mains des mêmes personnes. […] Les gars nous demandaient d’intervenir mais nous avions les mains liées. […] On est quand même sorti avec quelque chose4.

Ce « quelque chose » n’est pas mince. Après négociations, gouvernement et syndicats conviennent qu’aucun licenciement sec n’interviendra, que tout départ sera fait sur base volontaire et, surtout, que chaque « ancien » gardera son statut privilégié de travailleur public (statut qui implique, notamment, la sécurité d’emploi et l’obligation de reclassement dans une autre administration publique en cas de « dégraissement », etc.). Il demeurerait donc des agents statutaires, particulièrement pour les niveaux de qualifications les plus bas, mais ils seront les derniers : ceux qui quitteront l’entreprise seront, si cela est nécessaire, remplacés par des travailleurs contractuels, jusqu’à extinction de l’espèce.

En dépit des déclarations et annonces publiques qui accompagnent les restructurations, les travailleurs ignorent qui est vraiment concerné et dans quelle mesure : Quels services allaient devoir se transformer ? Comment ? Certains allaient-ils disparaître ? Quelle serait la destination de chacun ? Les collectifs allaient-ils être conservés ? Aucune information claire et précise ne leur parvient. Certains responsables directs ne sont d’ailleurs pas beaucoup plus informés. Ce n’était plus les mêmes têtes en haut, nous dit Richard, un ancien chef d’équipe aujourd’hui préretraité, on avait bien des réunions où on nous disait comment ça se passait, mais c’était plutôt semaine après semaine. […] On ne savait pas ce qui allait se passer le mois d’après mais on savait que ce n’était pas bon.




Une voie de garage

Les témoignages recueillis se marquent de manière régulière par un même événement radical : une rupture avec une activité quotidienne et intégrée, avec des personnes dont ils avaient pu apprécier la valeur avec le temps et avec lesquels ils avaient pu établir des relations de confiance et de coopération. Les raisons de cette rupture sont multiples, liées à la fermeture, à la relocalisation ou à la requalification du service auquel ils appartenaient.

Dans la logique des modernisateurs, ces travailleurs étaient considérés comme peu ou pas qualifiés et donc susceptibles d’être réaffectés à n’importe quel autre poste n’exigeant pas de qualification particulière. Au mépris de leur métier, des expertises implicites acquises ou tout simplement de leurs goûts, les hommes et femmes que nous avons rencontrés dans le cadre de cette première observation se sont tous vu proposer une brève reconversion qui a mené la plupart d’entre eux à quitter une occupation connue et maîtrisée pour se retrouver opérateurs sur un système informatique alors que certains n’ont même jamais utilisé d’ordinateurs. Ils ont cette impression très forte de se trouver sur une voie de garage – impression par ailleurs encouragée par des pairs peu avenants.

Apparaissent aussi de jeunes cadres diplômés venus – de leur propre aveu – se faire la main au management d’un groupe de travailleurs difficiles dans l’attente d’une promotion vers un poste plus valorisé où il sera possible d’envisager des projets plus ambitieux […] ce qui est impossible ici. À tout le moins, les bases de ce nouveau service sont curieusement posées.




On nous prend pour des gamins

Au quotidien, les individus sont contrôlés et évalués selon des critères nouveaux et pour des tâches qu’ils considèrent stupides et infantilisantes. Un comptage informatisé s’effectue, par exemple, sur base des données introduites ou des modifications effectuées dans la base de données. Ce comptage permet de constituer des statistiques individuelles et collectives qui seront révélées soit dans le cadre d’entretiens d’évaluation particuliers, soit aux regards de tous, et servent aux différents niveaux de décisions pour évaluer les performances du service. Elles interviennent également dans une évaluation personnelle régulière effectuée par le chef de section.

Dans l’équipe, tout le monde sait combien ces données sont fragiles et peuvent être falsifiées aisément : elles n’ont donc, en elles-mêmes, aucun sens. Peu importe, la hiérarchie a instauré ces statistiques comme instrument d’évaluation ; chacun accepte donc de jouer dans cette fiction, dans un flou entre l’objectivité des chiffres et l’arbitraire du chef – seul habilité à les traduire et à sanctionner les moins « performants ».

Il reste que la mise en place de ce nouveau mode de contrôle constitue une nouveauté qui ne manque pas de faire grincer des dents certains membres du groupe peu enclins à ces arrangements. Ceux-ci soulignent volontiers le caractère humiliant et infantilisant des comptes rendus publics des statistiques et de l’obligation de se justifier d’avoir tapé moins que d’autres.

Avant, quand on avait mal fait son travail ou qu’on prenait trop de temps, le chef venait personnellement taper sur l’épaule du mec et lui dire : « Allez, on se remue » […]. Ce n’était pas fait comme à l’école avec la distribution des bulletins et les petits commentaires. […] Je sais que je fais bien mon travail et j’en ai rien à foutre d’avoir fait plus ou moins de « modif’s » qu’un autre. […] Il y a des plus lents et des plus rapides et c’est tout.




Je ne sers plus à rien

En toile de fond de ces anecdotes surgit le sentiment, qu’au fond, on ne sert plus à rien. Très tôt, en marge des entretiens réalisés dans le service d’encodage, nous avons rencontré Benoît, agent irréprochable des services publics depuis les années 1970. Sa situation est aujourd’hui présentée comme particulière, tant du côté du management que de ses collègues : il est, nous dit-on, un incasable, un travailleur sans affectation précise, quelqu’un dont on dit aussi qu’il ne lui reste plus qu’à attendre sa pension et à profiter de son statut et de son salaire jusque-là. Il vit en fait cette situation insensée d’emploi sans travail, de statut sans métier qui, nous le découvrions plus tard, fait écho à la situation de nombreux autres travailleurs de l’entreprise.

Au moment où nous le rencontrons, Benoît attend sa réaffectation depuis maintenant plus de cinq années pendant lesquelles il a été « occupé » dans l’un ou l’autre « petit boulot ». J’ai dû conduire les camionnettes à la peinture quand il a fallu les repeindre, quand l’entreprise a encore changé d’image. Pour Benoît, ce changement s’est traduit par quelques semaines d’activité qui ont favorablement tranché avec l’ennui qui monopolisait, avec un sentiment fort d’inutilité, son quotidien de travail. Lui qui prenait plaisir au travail collectif, au métier technique et au grand air, vit désormais dans l’attente d’une occupation, quitte à ce qu’elle n’ait rien à voir avec ce qu’il aime ni avec ce qu’il sait « vraiment » faire.

Pourtant, lorsqu’on l’interroge sur les changements qu’il a connus pendant ces dix dernières années, il ne se montre pas nostalgique. Le manque d’efficacité est un fait qu’il ne nie pas. Bien au contraire, pour Benoît, il fallait que les choses changent. Ça ne pouvait plus aller comme ça ! […] On perdait du temps dans tout et puis c’était désorganisé. Pas de sentimentalisme non plus : Que l’entreprise change de nom et que les camionnettes deviennent vertes puis bleues, bien. Qu’on nous demande de nous mettre à l’anglais, très bien. Qu’on nous donne de nouveaux outils et qu’on nous demande de faire de l’informatique, très très bien. Mais c’est ce qu’il y a derrière tout ça qui ne va pas.




Je ne comprends pas

Plus incisive, plus critique mais également plus affectée qu’un Benoît décidément bon vivant, France s’indigne. Elle dénonce la perte d’une équipe avec laquelle elle travaillait depuis plus de dix années, la froideur du mécanisme alors mis en branle et cette incertitude qu’il laisse ouverte devant elle. Comme lui, elle déplore le mensonge, ce qui se trouve sous la dorure, sous la surface des choses, le caractère incompréhensible de certaines injonctions, de certaines remarques et d’une évaluation qu’elle anticipe toujours plus positive qu’elle ne l’est finalement. Nous avons un quota et je suis au-dessus des normes. C’est moi qui en fais le plus. […] C’est pour ça que je ne comprends pas quand on me sermonne pour cinq minutes de pause. […] J’ai des mauvaises évaluations et je fais ce qu’on me demande. On me dit que je ne suis pas assez organisée, que je ne suis pas assez disponible pour l’équipe. Je m’en fous, je fais ce qu’on me demande de faire !

Ce que France ne comprend pas, c’est que faire ce qu’on lui demande ne suffit pas, d’autant plus que les managers ne sont pas non plus dupes des limites du système d’évaluation de la performance qu’ils doivent appliquer. C’est qu’elle est peut-être jugée pour autre chose que ce qu’elle fait et, en cela, que son « inflexibilité », son obsession du règlement mais aussi certainement ses robes trop courtes, son air fatigué, sa façon de parler fort, ses absences répétées et injustifiées pour maladies ne correspondent pas à la culture nouvelle de l’entreprise, et ont contraint ses responsables à l’éloigner des activités commerciales dans lesquelles elle s’était pourtant investie dès le début… Et c’est peut-être à force de ne rien comprendre que France tenta, à deux reprises en deux ans, de se suicider.
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